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Avis LPO consultation publique - Arrêté encadrant la chasse du Fuligule milouin pour la saison cynégétique 2026-2027
Lien : https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/projet-d-arrete-encadrant-la-chasse-du-fuligule-a3403.html 
Consultation du 30/07/2026 au 19/08/2026

Avis défavorable

La LPO émet un avis défavorable au projet d'arrêté autorisant la chasse du Fuligule milouin (Aythya ferina).

Malgré les évolutions récemment constatées pour certaines populations européennes, les éléments scientifiques les plus récents produits dans le cadre des travaux de la Task Force on the Recovery of Birds (TFRB) de la Commission européenne ne permettent pas de considérer que les conditions d'une reprise durable de la chasse sont aujourd'hui réunies.

Les analyses démographiques réalisées dans le cadre des travaux de la TFRB montrent que le déclin de la population de la voie de migration Nord-Est/Nord-Ouest Europe résulte principalement d'une diminution de la productivité et du succès reproducteur. Elles montrent toutefois également que, dans ce contexte, la mortalité liée à la chasse constitue le levier de gestion le plus efficace et le plus rapidement mobilisable, la réduction des prélèvements permettant d'améliorer rapidement la survie des jeunes femelles, identifiée comme le paramètre ayant le plus fort potentiel d'augmentation du taux de croissance de la population. Les auteurs concluent ainsi que, si la restauration des habitats constitue la priorité de long terme, la réduction de la pression de chasse demeure la mesure la plus efficace à court terme pour enrayer le déclin.

C'est précisément pour cette raison que les experts mandatés par la Commission européenne ne recommandent pas une reprise progressive de la chasse. Au contraire, ils proposent, dans le cadre du futur mécanisme européen de gestion adaptative des prélèvements, une interdiction complète de la chasse, ou à tout le moins du prélèvement des femelles, jusqu'à ce que la population présente des signes clairs de rétablissement. Leur modélisation montre en effet que seule la suppression de la mortalité cynégétique permet d'obtenir un taux de croissance démographique positif, quel que soit le scénario retenu.

La LPO rappelle également que cette recommandation était explicitement conditionnée à la mise en œuvre parallèle d'actions ambitieuses de restauration des habitats de reproduction. Or, les bilans établis par la Commission européenne montrent que ces actions demeurent largement insuffisantes dans la plupart des États membres, y compris en France, où aucune politique nationale d'ampleur n'a permis d'améliorer significativement les habitats favorables au Fuligule milouin.

Le projet d'arrêté ne retient ainsi des travaux scientifiques européens que l'amélioration récente de certains indicateurs démographiques, sans tenir compte des recommandations de gestion qui accompagnent cette amélioration et qui conditionnent explicitement toute évolution des prélèvements.

En particulier, il ne prévoit ni un quota nul, pourtant seul scénario permettant selon les modélisations disponibles d'obtenir un taux de croissance démographique positif, ni l'interdiction du prélèvement des femelles, pourtant identifiée par les experts comme l'option minimale permettant de limiter l'impact de la chasse sur le segment le plus sensible de la population. Les seules recommandations formulées aux chasseurs en faveur d'un tir préférentiel des mâles ne présentent aucun caractère contraignant et ne permettent ni de contrôler ni de vérifier la proportion de femelles effectivement prélevées.

Enfin, cette reprise de la chasse intervient alors même qu'aucune mesure nationale ambitieuse de restauration des habitats de reproduction n'a été engagée, alors que les experts européens soulignent que ces actions constituent la condition indispensable au rétablissement durable des populations. Les conditions posées par les travaux scientifiques ayant fondé le mécanisme européen de gestion adaptative des prélèvements ne sont donc pas réunies.

Dans ces conditions, la LPO considère que le projet d'arrêté ne met pas en œuvre les recommandations scientifiques de la Task Force on the Recovery of Birds et ne permet pas de garantir que les prélèvements envisagés sont compatibles avec le rétablissement durable de l'espèce, conformément aux exigences de l'article 7 de la Directive Oiseaux.

La LPO émet en conséquence un avis défavorable au projet d'arrêté.
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